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Evaluations «externes» au Contrôle 
fédéral des finances
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Au menu

1. Evaluation «externe» et indépendance
Vu leur situation institutionnelle, le CDF (ou le CPA) n’engagent 
pas des mandataires pour bénéficier d’une perspective externe…

2. Mandats externes du CDF en matière d’évaluation
Des mandats assez délimités et entrant dans le cadre d’un module 
méthodologique spécifique

3. Une récente expérience du CDF
Outsourcing de trois audits de subventions à des bureaux d’évaluation

4. Conclusion
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Les acteurs en matière d’évaluation à la Confédération

Bureaux, organisations, institutions externes 
réalisant des évaluations sur mandat 
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1. Evaluation «externe» et indépendance

Eléments définissant l’indépendance…

Source : Ledermann, Simone 2016
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Eléments définissant l’indépendance du CDF

Indépendance institutionnelle

Choix du thème  

Soutien du Conseil fédéral et du Parlement (Délégation des finances). Fixation autonome 
du programme annuel et possibilité des refuser des mandats ! 

• 85% de thèmes choisis par le CDF en auto-saisine / 15% Parlement ou Conseil fédéral 
(N=72)

Organisation interne

• Directeur nommé par le Conseil fédéral pour six ans. Approbation par l’Assemblée 
fédérale. 

• Personnel soumis au droit du personnel et nommé par le directeur.

Accès aux informations

• Obligation pour les unités contrôlées de renseigner, de collaborer et de donner accès 
aux données.
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Eléments définissant l’indépendance du CDF

Indépendance personnelle

• Personnel indépendant, mais connaissance préalable du domaine en général faible !

• Rédaction du rapport indépendante (consultation des unités contrôlée)

• Compétence de publier le rapport et l’avis des unités contrôlées, voire  même obligation 

de publier un rapport en cas de demande (loi sur la transparence)

Indépendance financière

• Budget et effectif décidé par l’Assemblée fédérale (25.9 Mio / 105 Poste EPT- 2017)

• Possibilité de faire appel à des experts (1.4 Mio – 2017)

Conclusion
• Forte indépendance (statut quasiment similaire à celui d’une Cour des comptes) 

• Difficulté en particulier pour l’évaluation et les audits de performance: peu de 
connaissance préalable du domaine! 
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Evaluation «externe» et indépendance…

Source : EFK/CDF !
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2. Contexte du CDF en matière d’évaluation

Ressources
Centre de compétences «évaluations»: 8 postes FTE + 1 stagiaire.  

Démarche
Importance des phases de préparation !

Programmes 2019
4 évaluations, 10 explorations, 3 audits, 1 suivi
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Méthodes utilisées

• Entre 3 et  5 questions principales (avec des sous-questions)

• Approche modulaire en fonction des méthodes
(triangulation!) Entre 3 et 6 modules méthodologiques. 

• Exemple pour une évaluation actuelle:

Mandats externes
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Mandats externes

• Budget environ 150’000.- par année

• 30 évaluations avec des mandats externes sur 72 évaluations 
depuis 15 ans - moyenne pour les 30 évaluations 75000.-

• Pas de mandat général pour une évaluation, mais des 
mandats partiels, exemples :
- module particulier (comparaisons internationales, études de cas,  etc.)
- sondages téléphoniques, enquêtes par questionnaire
- coachings (si compétences non disponibles à l’interne)
- expertises juridiques / techniques

• Appel d’offres systématique 
- identification préalable de 3 à 5 experts intéressés
- si mandat > 30’000.- parfois attribution de gré à gré si expertises ou coaching
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3. Outsourcing pour des audits de subventions

• Objectifs pour le CDF 
- en peu de temps disposer de davantage de résultats
- améliorer les compétences méthodologiques

• Expérience pilote pour trois subventions en 2018
Pro Helvetia / Promotion de la paix / Jeunesse et sports

• Mandats attribués à trois bureaux d’évaluation

• Le CDF fixe les questions, mais pas la méthode. 

• Le rapport et la synthèse du CDF avec des recommandations 
sont publiés. 
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Bilan de l’expérience

• Gros travail au sein du CDF
- pour formuler les questions
- pour préparer les appels d’offres 
- pour rédiger la synthèse et les recommandations

• Des bureaux d’évaluation efficients
- contact professionnel et compétent avec les offices évalués
- bon respect des délais
- avantage lorsque le bureau est spécialisé dans le domaine
- coûts raisonnables
- rapports longs (style différent de celui des rapports du CDF)
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Bilan de l’expérience

• Plus-value méthodologique limitée
- méthodes peu différentes de ce qu’auraient fait des auditeurs de performance
- une ou deux bonnes idées (ex. workshop pour discuter de mesures
d’amélioration, méthode pour calculer simplement des effets d’aubaine) 

• Un outsourcing peut être intéressant si…
- le CDF a besoin de connaissances particulières dans le domaine
- le CDF n’a pas assez d’auditeurs spécialisés en matière d’audit de performance

et que de nombreux mandats sont prévus dans son programme

• Autres possibilités d’amélioration
- év. plus grande coopération bureaux – CDF lors du mandat pour faciliter la

préparation du rapport de synthèse
- demander au bureau de préparer des recommandations
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4. Conclusion

Pourquoi le CDF donne peu de mandats généraux ?

• Contexte différent de celui d’un office. 

• Gros travail de préparation pour suivre un mandataire, car le 
CDF a souvent peu de connaissances préalables. 

• Sans préparation ni questions précises, risque de perte de 
maîtrise pour un organe de de contrôle…

• Equipe d’évaluateurs ou d’auditeurs à disposition.

• Plus pertinent de mandater un bureau sur des modules 
particuliers demandant des connaissances très spécifiques.
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Vielen Dank für ihre 
Aufmerksamkeit!

Fragen ?
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